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OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
L’an deux mille vingt et un, le 11 janvier à 9 heures, le Conseil Municipal de La Garde, régulièrement 
convoqué, s’est réuni en séance publique dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Louis MASSON, Maire de la ville La Garde. 
 

– La séance est ouverte à 9 heures – 
 

APPEL NOMINAL 
 

Monsieur Florian Jonet procède à l’appel des membres du Conseil Municipal. 
 
PRESENTS : 
- Monsieur Jean-Louis MASSON 
- Madame Hélène BILL 
- Monsieur Franck CHOUQUET 
- Madame Marie-Hélène CHARLES 
- Monsieur Alain DUMONTET 
- Madame Martine BLANC 
- Monsieur Alain FUMAZ 
- Madame Sophie OURDOUILLIE 
- Monsieur Jean-Eric LODEVIC 
- Monsieur Jean-Claude MARASTONI 
- Madame Janig GUE 
- Monsieur André BAULON 
- Madame Hélène DELSANTO 
- Monsieur Michel GUILLOUZIC 
- Madame Bouchra CHADLI 
- Monsieur Alain JOUOT a reçu le pouvoir de Monsieur Gilles BROYER 
- Madame Laure-Hélène BAUMANN 
- Monsieur Jean-Marc ANNEVILLE 
- Madame Josiane BERCET 
- Monsieur Olivier CHELLE 
- Madame Brigitte MORILLION 
- Monsieur Christian GASQUET 
- Madame Céline MURENA 
- Monsieur Florian JONET 
- Madame Martine DE SANTIS 
- Madame Flora MARTINO 
- Monsieur Michel DURBANO 
- Madame Viviane CHASTANT 
- Monsieur Bernard GINER 
- Madame Catherine LAGET 
- Monsieur Cyril AMARIT 
- Madame Wahida ZAMOURI 
- Monsieur Olivier CHARLOIS 
- Monsieur Michel CAMATTE 

 
ABSENTS : 
 
- Monsieur Gilles BROYER a donné pouvoir à Monsieur Alain JOUOT 
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PREAMBULE 
 
M. le Maire : « Je vous remercie. La séance est ouverte. Le quorum est atteint, nous pouvons valablement 
délibérer. Je voudrais ouvrir la séance en formulant mes vœux à chacune et chacun d’entre vous, et plus 
largement à nos concitoyens, pour l’année 2021, en espérant qu’elle soit meilleure que 2020. Dans le 
contexte de sanitaire qui s’impose, je rends hommage à la démocratie qui fonctionne. Ce Conseil municipal 
siège et va prendre des décisions importantes, en particulier le vote du budget. C’est donc une séance 
solennelle essentielle pour la gestion de la ville et le fonctionnement de l’ensemble des services, voire des 
investissements pour l’année qui commence. On a souhaité voter ce budget au plus tôt, de façon que l’on 
soit opérationnel dans les meilleurs délais. » 
 

COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DU PLAN LOCAL D’URBANISME APPROUVE PAR LA 
METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE LORS DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 
15.12.2020 

 
M. le Maire : « Il y a trois communications avant d’entamer le vote du budget principal. D’abord celle 
concernant le plan local d’urbanisme qui a été approuvé le 15 décembre à la Métropole et qui a ceci de 
particulier, c’est qu’on pourrait l’appeler Plan local d’environnement tellement ce qui nous a guidés dans 
son établissement, est effectivement le respect de l’environnement dans la ville, notamment le fait de 
pouvoir bloquer l’urbanisation en particulier dans les quartiers résidentiels où certains promoteurs 
achètent deux ou trois parcelles et construire des immeubles posant un certain nombre de problèmes, 
d’abord des problèmes environnementaux dans ces quartiers-là, mais en plus, divers autres problèmes 
liés à une densification excessive. 
 
Bien sûr, depuis 2012, les gouvernements successifs n’ont eu de cesse de vouloir densifier les villes en 
général, et la nôtre en particulier. C’est la raison pour laquelle, conscients de cette urbanisation, sur la 
base de densification des quartiers nous avions lancé la reformation du plan local d’urbanisme, c’est-à-
dire des règles locales d’urbanisme qui s’appliquent en 2016 et on est parvenu à son terme le 15 décembre 
par le vote de notre règlement local d’urbanisme le 15 décembre dernier. 
 
Je laisse, sur ces quelques mots explicatifs, la parole à Franck CHOUQUET qui va développer ce sujet et 
bien sûr, ceux qui le souhaitent pourront prendre la parole. » 
 
M. CHOUQUET : « Merci Monsieur le Maire. Effectivement, vous avez souligné que nous avions mené un 
travail important au cours de ces derniers mois sur le renouveau de ce PLU dans des délais très restreints, 
dans un but précis également, c’est de pouvoir être prêt dans le cadre du PLUI qui va arriver 
incessamment au sein de la métropole. Comme vous l’avez souligné, nous avons souhaité durcir les règles 
possibles d’urbanisation sur l’ensemble des quartiers, puisque toutes les zones sont concernées, 
essentiellement en ce qui concerne les quartiers ouest et jusqu’à la première couronne de la ville, des 
contraintes plus importantes en termes de stationnement, d’espaces verts, d’emprise au sol. Tous ces 
éléments-là qui, hier, n’existaient pas et demain, seront mis en application pour préserver le bien-être de 
nos concitoyens qui, nombreux, sont venus s’en plaindre. Force est de constater que sur les trois dernières 
années, nous avons donné plus de permis de construire que sur les dix dernières, donc il y avait un vrai 
problème et il fallait faire quelque chose. 
 
Je crois qu’il est important aussi de noter le caractère environnemental de ce PLU. Nous avons souhaité 
mettre en avant la zone agricole protégée, qui est un espace naturel remarquable. Vous avez, à l’écran, un 
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autre espace remarquable qui est Le Plan de La Garde qui a été entièrement refait, qui est un poumon 
absolument incroyable pour les Gardéens et les Gardéennes. Je pense que ce côté environnemental doit 
être préservé. Autant il doit l’être sur les éléments que je viens d’évoquer, autant il doit l’être sur 
l’ensemble de la commune. Je pense que ce PLU est de nature à préserver l’intérêt des Gardéens et des 
Gardéennes. 
 
Enfin, je voudrais souligner le caractère très important de la capacité de la ville de La Garde à conserver 
le pourcentage de logements sociaux qui est le nôtre, qui a été mis en place depuis de nombreuses années. 
Monsieur le Maire, vous l’avez rappelé. Nous avons poursuivi un chiffre, je n’en donnerai pas plus, mais 
sur les 2 000 logements qui ont été construits ces dernières années, quand je dis les dernières années, 
c’est depuis 2001, 20 % de ces logements sont des logements sociaux. Nous avons continué ce qui a été 
entrepris alors par Maurice Delplace. Et j’ajoute aussi que le parc social est de nature à être entretenu, 
nous l’avons fait, puisque nous avons investi plus de 10 millions d’euros, ces dernières années, pour que 
justement, le parc social existant soit régulièrement entretenu. Tous ces éléments font de ce PLU un 
facteur important et un élément déterminant pour les années à venir pour la ville de La Garde. » 
 
M. le Maire : « Merci pour cet exposé. Est-ce qu’il y a des interventions ? Monsieur DURBANO, nous vous 
écoutons. » 
 
M. DURBANO : « Ce PLU va dans le bon sens. Je l’ai voté en conseil métropolitain le mois dernier, donc 
notre groupe votera pour. » 
 
M. le Maire : « Merci. Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Monsieur CAMATTE. » 
 
M. CAMATTE : « Bonjour à toutes et à tous. Je présente aussi mes vœux à l’ensemble des élus et du 
personnel présents. Ce que je voulais dire, c’est que je partage la proposition qui est faite, ce PLU, parce 
que cela fait quelques années que l’on voyait pousser des immeubles comme les champignons dans La 
Garde, et cela commençait à être très inquiétant. Surtout que pour accéder à ces immeubles, voire à la 
location, c’était de plus en plus difficile pour les Gardéens. On s’aperçoit d’ailleurs que la population 
continue de baisser, ce qui veut dire que les Gardéens nés sur La Garde et qui ont eu des logements sociaux 
ou autres, ne peuvent plus se loger sur La Garde et sont obligés de quitter la ville pour avoir des logements 
à des prix relativement bas. Je partage ce PLU et j’espère qu’on ne verra plus, lorsqu’une villa est vendue, 
des immeubles qui se construisent à tour de bras comme cela. Merci. » 
 
M. le Maire : « Merci, mes chers collègues de l’opposition, de vous ranger à cette analyse. Je voudrais dire 
aussi qu’on s’est parfois opposé à des permis de construire dans les quartiers, sauf que la rédaction du 
PLU n’était pas suffisamment exhaustive sur les contraintes et nous avons perdu, devant le tribunal 
administratif, les recours qui ont été faits par les pétitionnaires. D’où l’importance d’avoir modifié les 
différents critères qui ont été inscrits dans ce nouveau PLU ou PLE. J’aimerais bien l’appeler PLE, il aurait 
plus de sens parce que nous pourrons désormais nous opposer de manière ferme sans possibilité 
d’obtenir satisfaction devant une juridiction administrative, quand on refuse un permis. 
 
Evidemment que le PLU n’est pas rétroactif et que tous les permis de construire attribués jusqu’à 
aujourd’hui demeurent valables. Parfois, je dirais, malheureusement, mais c’est ainsi. Je voudrais aussi 
ajouter que ce PLU prend aussi en compte le fait que nous sommes entrés dans l’aire d’adhésion du Parc 
National de Port-Cros. Ce n’est qu’une logique que d’appliquer aujourd’hui un ensemble de critères qui, à 
l’avenir, permettront à la ville de conserver cet équilibre entre la moitié de la ville en zones urbanisées ou 
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commerciales ou industrielles, et l’autre moitié en zone naturelle ou en zone agricole protégée. Je crois 
qu’on a là une vision sur le long terme de ce que l’on veut faire de la ville de La Garde, une ville équilibrée 
entre sa partie résidentielle, qu’elle soit sociale ou privée, et la partie économique, qu’elle soit industrielle 
ou commerciale, et enfin, la partie naturelle constituée des zones protégées, qu’elles soient protégées au 
titre de l’environnement ou qu’elles soient protégées au titre des activités agricoles. 
 
Voilà ce que je voulais rajouter. Si mon collègue Franck CHOUQUET veut dire un mot. Non. 
 
Madame BILL, on vous écoute. » 
 
Mme BILL : « Je souhaitais rebondir sur ce que viennent de dire Monsieur le Maire et Monsieur 
CHOUQUET, c’est que prouver aussi que ce n’est pas antinomique d’être à la fois une zone à fort potentiel 
industriel et économique, mais être aussi dans une zone où on préserve en permanence la biodiversité et 
l’environnement. C’est vrai que c’était un challenge important à relever pour la ville, de façon à démontrer 
que ces deux oppositions au départ peuvent être conciliables et apporter du bien-être, à la fois à la zone 
commerciale et à la zone industrielle, et aussi à tous les habitants. Nous œuvrons en permanence dans ce 
sens pour démontrer que ces deux antinomies sont vraiment complémentaires à un moment donné. » 
 
M. le Maire : « Merci Hélène. Il n’y a pas de vote, mais je pense qu’il y a une réelle unanimité sur ce vote 
au sein de la Métropole, sur notre nouvelle réglementation locale d’urbanisme qui met désormais, de 
manière forte et réglementaire, l’environnement au cœur des décisions d’aménagement de demain. » 
 

INFORMATION SUR LES DOSSIERS PRESENTES PAR LA VILLE DANS LE CADRE DU PLAN DE RELANCE 
DE L’ETAT 

 
M. le Maire : « Le deuxième sujet concerne une information sur les dossiers que nous avons présentés 
dans le cadre du plan de relance. Comme vous le savez, l’Etat a décidé de soutenir financièrement les 
projets structurants pour les villes au titre du plan de relance. Evidemment, nous avons souhaité et j’ai 
souhaité que la Ville s’inscrive dans ce plan de relance puisqu’il y aura des fonds d’Etat pour mener à bien 
les projets qui seront inscrits dans le cadre de France Relance. C’était simplement pour votre information. 
Nous avons proposé cinq dossiers pour le plan de relance, qui ont été adressés au Préfet du Var : 
 

- la démolition et la reconstruction de l’école maternelle Séverine Mignoné pour un coût de 3 
millions d’euros hors taxes ; 

- la mise en conformité et en lumière du Rocher pour un coût de 890 000 euros hors taxes ; 
- la réhabilitation de la maison communale Gérard Philipe, de la médiathèque Louis Aragon et la 

construction d’un pôle culturel de 350 places attenant pour un montant de 12 millions d’euros 
hors taxes ; 

- la réhabilitation du cinéma du Rocher pour un montant de 165 000 euros hors taxes. ; 
- le confortement de la crête de la falaise de Massacan et de la paroi au droit des cinq propriétés de 

la falaise dite de Massacan, pour un montant de 2 750 000 euros hors taxes. Sur ce dossier, nous 
avons aussi fait des demandes de fonds Barnier pour venir nous soutenir dans ces travaux 
d’envergure. 

 
Voilà ce que nous avons proposé à l’inscription du Plan de relance. On verra les choix que fera l’Etat sur 
cette proposition, mais c’est celle qui a été faite. Je souhaitais que l’ensemble du Conseil municipal en soit 
informé. Est-ce que vous avez des questions sur ce dossier ? Non. Je vous en remercie. » 
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COMMUNICATION DE L’ETAT PRESENTANT LES INDEMNITES DE TOUTES NATURES DONT 
BENEFICIENT LES ELUS SIEGEANT AU CONSEIL MUNICIPAL AU TITRE DE TOUT MANDAT ET DE 
TOUTES FONCTIONS EXERCEES 

 
M. le Maire : « Vous avez la communication de l’état présentant les indemnités de toute nature dont 
bénéficient les élus siégeant au Conseil municipal au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées. 
Nous avions évoqué, lors du vote des indemnités, le fait que nous tiendrons informés les élus du Conseil 
municipal. » 
 

DELIBERATION N° 1 :  VOTE DU BUDGET PRINCIPAL - BUDGET PRIMITIF EXERCICE 2021 
POUR : 27 

ABSTENTIONS : 8 (M. GINER, MME CHASTANT, M. DURBANO, MME LAGET, MME ZAMOURI, M. CHARLOIS, M. AMARIT, 
M. CAMATTE) 

 
M. le Maire : « Nous passons au vote du budget principal qui est notre plat de résistance du jour. Je vais 
laisser la parole à notre collègue Sophie OURDOUILLIE pour l’exposé. Concomitamment à son discours, 
vous aurez, sur les écrans, des présentations qui permettront une bonne compréhension du montage du 
budget et on attendra le débat naturel sur ce qui sera présenté. Je laisse volontiers la parole à notre 
collègue, Madame OURDOUILLIE ». 
 
Mme OURDOUILLIE : « Merci Monsieur le Maire. Les budgets 2021 marqueront certainement un 
tournant dans la manière de gérer et d’entrevoir l’avenir des communes. Il est habituel de présenter un 
budget basé sur des hypothèses de dépenses et de recettes dites certaines pour pouvoir affirmer qu’un 
budget est sincère. A partir de 2021, cette sincérité devient quelque peu incertaine. En effet, une fois la 
construction de ce budget primitif terminé, nous sommes obligés de constater que le nombre de questions 
restent sans réponse, tant la tournure des effets des évènements qui ont frappé l’année 2020 perdureront, 
voire seront amplifiés en 2021 et qu’il est impossible d’en chiffrer les conséquences sur notre budget, 
mais nous allons devoir y faire face, d’autant plus que la crise sanitaire n’est pas encore terminée et qu’elle 
semble être gérée de manière erratique au niveau d’un Etat omnipotent. 
 
Notre ville, comme les autres d’ailleurs, restera présente sur le front sanitaire et social et sera force de 
proposition, ne serait-ce qu’au niveau de la gestion des vaccins, mais ce n’est malheureusement pas le 
seul front. Il y en a un autre, certes moins médiatique que la Covid-19 et plus insidieux, et même plus 
dangereux pour les finances de la commune. C’est celui des changements structurels imposés par cet Etat 
omnipotent qui vont affecter la liberté de choix et d’action des communes par un assèchement de leurs 
ressources financières et la gestion de celle-ci par une administration centrale, pour ne pas dire 
parisienne, qui ignore complètement les besoins et les aspirations de nos concitoyens. Et là encore, il est 
compliqué de chiffrer réellement les conséquences économiques de ces changements sur nos futurs 
budgets. 
 
Pour finir, nous ne pouvons ignorer la problématique environnementale qui affecte déjà lourdement 
notre budget 2021. Je veux parler de la falaise de Massacan et du confortement de notre Rocher qui pèse 
2 550 000 euros dans ce dernier. Mais l’environnement, ce ne sont pas que des catastrophes, ce sont aussi 
les investissements que nous allons devoir faire pour lutter contre la pollution, pour verdir notre cité, 
pour trouver des moyens de transport propres ou pour mettre du photovoltaïque sur l’ensemble des 
bâtiments communaux. Là encore, les chiffrages sont difficiles et les aides de l’Etat pas évidentes. En effet, 
si la communication de ce dernier semble vouloir soutenir toutes les aspirations écologiques des 
communes, les procédures juridiques et administratives mises en place pour y accéder ont créé un 
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parcours du combattant tel qu’il devient impossible pour les communes comme la nôtre de pouvoir y 
prétendre, ou alors à des niveaux dérisoires. Mais jusque-là, tout va bien. 
 
Notre budget primitif 2021 que je vous présente ici et qui estime couvrir une année dite normale, a été 
construit en considération des orientations et priorités détaillées dans le rapport d’orientation budgétaire 
voté au mois de novembre 2020. Il reste dans le cadre de la prospective financière sur laquelle est assis 
notre PPI 2020-2026. Ce budget s’élève à 48 825 073 euros au total, la section de fonctionnement à 37 
692 737 euros et la section d’investissement à 11 132 837 euros. 
 
Commençons par la section de fonctionnement, et plus précisément par les recettes. Cette section se 
monte à 37,6 millions d’euros et elle s’élevait à 37,5 millions d’euros en 2020, soit zéro euro, 38 % 
d’évolution, bien évidemment hors résultat reporté de 2019 et reprises de provisions. C’est donc un 
budget constant. 
 
Dans le détail, le chapitre 70, produits des services et du domaine, prévoit une évolution de 3,78 % du 
budget 2020. Par contre, celui-ci n’atteindra, en 2020, au niveau des réalisations, que 70 % des prévisions, 
Covid oblige. Le déficit peut être estimé à 1 061 000 euros en partant du réalisé 2019. 
 
Stabilité du chapitre 73, impôts et taxes par rapport à 2020. Une évolution positive de ce chapitre dans 
les années à venir semble difficilement envisageable. Les réformes fiscales en cours ne nous sont garanties 
à l’euro près qu’en cette année 2021, mais qu’en est-il pour la suite ? Les autres composantes du chapitre, 
principalement la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement et notre taxe locale sur la publicité 
extérieure, ont malgré tout tenu leurs engagements en 2020 et vont poursuivre avec le même dynamisme 
en 2021. Notre AC, Attribution de Compensation versée par la Métropole, a été inscrite au même niveau 
qu’en 2020, en attente de la prochaine clause de revoyure qui est en cours de transaction. Et vous l’avez 
compris, au regard de la situation, il est préférable de ne pas toucher au seul élément fiscal que l’on a bien 
voulu pour l’instant nous laisser, c’est-à-dire au taux de la taxe sur le foncier bâti. 
 
Le chapitre 74, les dotations. Inutile de revenir sur la baisse des dotations de l’Etat qui sont vouées à 
disparaître à court terme. Je veux parler de la dotation globale de fonctionnement qui englobe aussi la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, la DGF telle que nous la connaissons jusqu’à 
aujourd’hui, car à l’avenir, une autre dotation fera éventuellement son apparition dans ce chapitre, celle 
qui devrait nous garantir, à l’euro près, la compensation de la disparition de la taxe d’habitation. Et 
malheureusement, l’expérience nous prouve que toute dotation d’Etat a une fâcheuse tendance à se 
dissoudre dans les PSR, les prélèvements sur recettes des lois de finances successives. 
 
Le graphique ici projeté nous raconte l’histoire assez mouvementée que nous vivons depuis quelques 
années. Nous remarquons que la fiscalité n’a connu aucune évolution depuis 2015 et même au-delà. Sous 
l’effet du transfert de compétences à la Métropole, nos autres recettes, notamment l’attribution de 
compensation, ont fortement diminué et les dotations continuent leur lente agonie. 
 
Les dépenses suivent la même trajectoire que les recettes, ce qui permet de maintenir des marges 
honorables, et cela, sans compliquer, outre mesure, l’activité des services au service de la population. 
Ainsi, l’autofinancement de la section d’investissement est assuré à hauteur de 3,85 millions d’euros, en 
évolution par rapport à 2019 de + 8 %. Ces dépenses s’élèvent à 37,7 millions d’euros en 2021, contre 
43,6 millions d’euros en 2020, soit une diminution de 13,5 %, mais le budget 2020 n’est pas représentatif 
de notre gestion habituelle. Pour comparer ce qui est comparable, nous en resterons à la comparaison des 
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dépenses réelles 2021, 2020 et même 2019. En effet, en 2021, ces dernières diminuent de 2,87 % par 
rapport à 2020 et affichent 33,8 millions d’euros. Je vous rassure, aucun secteur n’a subi de coupe. Nous 
avons simplement retravaillé classiquement les dépenses des services au regard des prestations qu’ils 
fournissent. 
 
Pour bien comprendre, en prenant un exercice classique, autrement dit 2019, puisque c’est le plus 
significatif, nous constatons que les dépenses réelles de 2021 augmentent de 3,17 %, ce qui est une 
progression normale. L’exercice 2020 est vraiment un exercice atypique pour lequel il est encore 
prématuré d’en tirer les enseignements et sur lequel il est difficile de faire des comparaisons. En détail : 
 
Le chapitre 11, charges à caractère général : en évolution par rapport à 2019 de plus de 8 %, soit 4 % de 
crédit en plus par an en moyenne, preuve que tout est mis en œuvre pour la satisfaction des besoins de 
nos concitoyens, et même si, en 2020, notre énergie a été stoppée nette par la crise sanitaire. Ainsi, pour 
l’année dernière, ces dépenses se sont élevées à 6,8 millions d’euros, ce qui, par rapport au réalisé 2019, 
nous donne une différence qu’on imputera à la crise sanitaire, de 1 504 217 euros. Les dépenses de ce 
chapitre lié au Covid-19 se chiffrent à 363 981 euros. 
 
Le chapitre 12, charges de personnel : en augmentation par rapport à 2019 de 1,90 %, soit presque 1 % 
par an. Le glissement vieillesse technicité est ainsi couvert sans évolution du point d’indice salarial et sans 
recrutement nouveau. 
 
Les autres chapitres de la section ne présentent pas d’évolution par rapport à 2019 ou 2020, mis à part le 
chapitre 66 : les charges financières qui se stabilisent à 230 000 euros. 
 
Comme pour les recettes, nous remarquons un changement de rythme en 2019, année où les transferts 
de compétences ont pris fin. Depuis cette année-là, les frais de personnel sont maîtrisés et les charges à 
caractère général sont stabilisées, mis à part l’année 2020 qui constate une baisse. 
 
Les autres dépenses restent à des niveaux très bas, notamment les charges d’intérêts des emprunts, ce 
qui caractérise d’ailleurs notre mode de gestion financière depuis plusieurs mandats. Nous pouvons 
considérer que les volumes actuels de crédits alloués aux services rendus à la population sont suffisants 
et qu’il n’y a pas lieu de les augmenter, évidemment en fonctionnement normal. 
 
Les frais de personnel continueront d’évoluer au rythme du GVT uniquement. Nous devrons alors veiller 
que les recettes suivent la même évolution globale pour maintenir nos marges, donc notre capacité à 
réaliser les objectifs ambitieux de ce mandat. 
 
La section d’investissement s’élève à 11 132 836 euros. L’équilibre de cette section est réalisé par 
l’inscription d’un emprunt de 3 756 737 euros qui sera sûrement supprimé par la reprise des résultats de 
2020 au budget supplémentaire. Opérations d’ordre mises à part, les recettes réelles de la section 
comprennent le FCTVA sur les équipements mandatés en 2019 et des subventions dont le détail est 
indiqué ici : 
 

- pôle culturel, une subvention du département de 1 765 000 euros, la part de la Métropole aussi 
de 94 000 euros ; 

- la mise en valeur du site de la Chapelle du département 15 928 euros ; 
- l’aire de lavage du CTM pour 61 000 euros ; 
- soit au total 1 937 032 euros. 
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100 000 euros ont été inscrits en recettes et en dépenses pour l’aménagement de la place de la République 
et les abords, opérations en maîtrise d’ouvrage déléguée par la Métropole, qui finance les études en 2021. 
 
Les dépenses de la Section se résument à la mise en place : 
 

- de notre PPI 2021 à hauteur de 8 235 642 euros ; 
- de notre participation en matière de voirie versée à la Métropole, dite AC d’investissement pour 

1 410 035 euros ; 
- du remboursement en capital de nos emprunts en cours. 

 
Notre plan pluriannuel d’investissement 2021 inscrit 8 335 643 euros de crédit. Il intègre : 
 

- des opérations en autorisation de programme dont les crédits de paiement se montent à 
3 855 642 euros ; 

- des opérations pluriannuelles pour 2 420 000 euros ; 
- des opérations annuelles qui comprennent des achats de gros matériels ou mobiliers et de gros 

entretien, au total 2 060 000 euros, 
 
Ces gros entretiens sont principalement inscrits au programme PA1 patrimoine bâti et concernent pour 
un montant de 1 305 000 euros : 
 

- le Thouars, avec les équipements sportifs ; 
- le stade des Campanules ; 
- le stade de Romain Rolland ; 
- les écoles pour 355 000 euros ; 
- la petite enfance ; 
- l’église ; 
- le CCF ; 
- le Théâtre du Rocher ; 
- les jeux de cours ; 
- les alarmes intrusions. 

 
Comme il a été annoncé, les opérations les plus importantes inscrites à ce budget 2021 concernent le 
confortement de nos sites naturels privilégiés, à savoir le rocher et la falaise de Massacan, pour un total 
de 2 550 000 euros. 
 
Conformément aux orientations du ROB 2021, ce PPI traduit également le lancement d’opérations 
majeures en termes de valorisation du patrimoine que sont : 
 

- la reconstruction de Séverine Mignoné, 300 000 euros en 2021 ; 
- la réhabilitation de la maison communale Gérard Philipe ; 
- la construction d’un pôle culturel pour 700 000 euros. 

 
Comme vous le voyez, beaucoup d’autres travaux d’équipement sont prévus. Vous avez la projection sur 
le diaporama. 
 
Notre dette, au 1er janvier 2021, s’élève à 10 726 208 euros. C’est une dette jeune, puisque 70 % 
concernent le financement de notre résidence Marie Curie. Elle reste très acceptable pour nos finances, 
sachant qu’en termes de ratio, nous serions en capacité de la rembourser totalement dans 1,8 année. Au 
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niveau de notre population, la dette pèse 422 euros par habitant, alors qu’au niveau national, elle pèse 
957 euros par habitant. C’est un ratio qui date de 2018. Ce niveau de dette nous laisse une marge 
confortable, tout en restant en dessous des moyennes nationales ou régionales. Néanmoins, comme pour 
les mandats précédents, la politique qui sera suivie en la matière sera de préférer l’autofinancement et 
d’éviter l’emprunt. 
 
Pour terminer, et bien que le sujet n’ait aucun rapport avec la présence du budget primitif, il est peut-être 
nécessaire de faire un point non exhaustif sur le coût du Covid-19, ne serait-ce que parce que celui-ci a 
perturbé les comparaisons entre budget 2020 et 2021, donc a perturbé cette présentation et la 
présentatrice. 
 
Notons que le budget primitif 2021 a prévu budgétairement les répercussions d’une autre crise sanitaire. 
C’est un budget optimiste en la matière. J’espère ne pas me tromper. Ainsi, la crise sanitaire avoisine, en 
2020, les 400 000 euros, mais l’exercice n’étant pas encore terminé comptablement, le chiffrage définitif 
ne sera arrêté qu’au compte administratif 2020. 
 
De son contexte sanitaire, social, économique, politique et même géopolitique très complexe et anxiogène, 
nous vous proposons un budget réaliste et optimiste, qui nous prépare un avenir serein et met en place 
les projets voulus par la majorité. Nous vous souhaitons une très bonne année 2021. Merci. » 
 
M. le MAIRE : « Merci Madame la Maire adjointe. Est-ce qu’il y a des réactions ? Oui, Monsieur AMARIT, 
nous vous écoutons. » 
 
M. AMARIT : « C’est un budget très prudent au vu de la crise sanitaire, comme l’a expliqué Madame 
OURDOUILLIE. C’est un budget auquel on ne s’opposera pas. C’est un budget prudent, un budget qui 
surveille ses arrières, comme on dit, en bon père de famille. 
 
Cependant, je reviens sur un point qui a été abordé, la question de la taxe d’habitation et de la taxe 
foncière, les impôts locaux. Vous dites que ça risque de changer car c’est centralisé par l’Etat. Je 
comprends tout à fait et suis entièrement d’accord avec vous. Cependant, l’Etat s’est engagé, pour 2021, à 
rembourser à l’euro près. C’est pourquoi je ne comprends pas pourquoi on profite justement de cette 
année pour investir un peu plus, sachant que les années suivantes, on ne sait pas où on va. 
 
Enfin, comme vous l’avez dit aussi, la dette ayant une marge confortable, il aurait été plus prudent de 
profiter de cette année pour investir un peu plus. » 
 
M. le MAIRE : « Monsieur AMARIT, avant de laisser la parole à ma collègue, je voudrais vous dire que le 
remboursement à l’euro près correspond, pour une collectivité, à une baisse parce que la taxe d’habitation 
a toujours été réévaluée de l’augmentation des bases, ce qui est représenté dans l’augmentation de l’ordre 
de 1,5 à 2 % par an, avec un nombre de personnes assujetties à la taxe d’habitation proportionnel au 
nombre de résidents dans la ville. Souvent, il augmentait du simple fait de la densification. Il y avait la 
possibilité, c’est vrai que notre majorité n’en a jamais usé depuis 20 ans, mais il y avait la possibilité 
d’augmenter la taxe d’habitation. Nous ne l’avons jamais fait parce que nous n’en avons jamais éprouvé le 
besoin, dans la mesure où nous avions une véritable stratégie de gestion que nous avons toujours, comme 
vous l’expliquiez dans votre propos introductif en disant que nous avions une gestion en bon père de 
famille. Je crois que c’est la bonne définition. 
 



   13 | P a g e  
 

Séance publique du Conseil Municipal du 11 janvier 2021 – Procès-verbal des débats 
 

Le fait de nationaliser la taxe d’habitation crée, pour la ville, une moindre quotité de la taxe que nous 
percevrons puisque, pour les raisons que je vous explique, nous sommes pénalisés par l’absence 
d’augmentation, ne serait-ce que des bases. Pour la commune, cela correspond à une baisse relative de 
notre capacité positive de financer. Le fait de dire que c’est compensé à l’euro près, si tant est que cela 
perdure, parce que la situation des finances nationales, on verra ce qu’elles deviendront au fil de l’année 
ou au fil des années qui viennent, mais en tout cas, le fait que ce soit bloqué, alors que si vous prenez le 
montant global de la taxe d’habitation sur les 20 dernières années, vous observez que le produit de la taxe 
a augmenté et là, il n’augmente plus. 
 
Aujourd’hui, une ville, quel que soit le lieu où l’on se trouve, la nôtre en particulier, n’a plus de grand levier 
fiscal, mis à part la taxe foncière, mais nous avons pris l’engagement de ne pas l’augmenter. Tant que nous 
pouvons tenir cet engagement, nous le ferons. Aujourd’hui, c’est malheureusement le seul levier fiscal 
dont nous disposons. Les communes ont moins de liberté en termes de recettes fiscales qu’elles n’en 
avaient par le passé. Cela étant, à titre individuel, ne plus payer la taxe d’habitation, pourquoi pas ? On ne 
va pas s’en plaindre. J’ai d’ailleurs été à l’origine d’un amendement et d’un recours devant le Conseil 
constitutionnel qui a abouti pour supprimer également la taxe d’habitation aux 20 % des foyers restants, 
parce que le fait de faire payer la taxe d’habitation par seulement 20 % des Français me paraissait 
complètement injuste. Soit on ne la supprimait pas, soit on la supprimait pour tous. L’amendement a été 
rejeté, mais le recours au Conseil constitutionnel a été reçu. 
 
Aujourd’hui, comme vous le savez, si certains ne le savent pas, je le rappelle, la taxe d’habitation va être 
supprimée pour les 20 % de contribuables qui continuaient à la payer à raison d’un tiers en 2021, un 
deuxième tiers en 2022 et un troisième tiers en 2023. En 2023, plus aucun ménage français ne paiera la 
taxe d’habitation. Après, sur un plan de gestion globale, ce qui ne sera pas perçu d’un côté sera perçu de 
l’autre. Je crains que nous ayons quelques mauvaises nouvelles au niveau fiscal dans l’année ou les années 
qui viennent. 
 
Voilà pour vous expliquer les contraintes pour une commune de remplacer un impôt par une dotation et 
dire, par ailleurs, que l’impôt doit être juste et équitablement réparti. Il n’y a pas de raison qu’un Français 
sur cinq, du moins un ménage sur cinq paierait une taxe. 
 
Si Madame OURDOUILLIE veut compléter. » 
 
Mme OURDOUILLIE : « Préciser que le seul levier que nous avons maintenant, c’est la taxe foncière sur 
les propriétés bâties et sur les propriétés non bâties. Pour l’instant, comme nous n’avons pas de visibilité, 
nous préférons ne pas toucher à ce taux pour l’instant. » 
 
M. le MAIRE : « Pour compléter, parce qu’on aborde la délibération suivante, mais ça ne fait rien. Le fait 
que l'on maintienne la taxe foncière à son niveau, s’impose si on veut conserver un autofinancement 
puissant nous permettant de bâtir un budget d’investissement ambitieux. Au moment où nous allons 
rentrer dans le dur au niveau de la crise économique et sociale qui en découlera, nous n’avons pas le droit, 
me semble-t-il, de réduire la commande publique. La commande publique représente 70 % du carnet de 
commandes des entreprises. On souhaite politiquement être très présents sur la relance économique dès 
l’année qui vient. Il est politiquement prudent de conserver notre capacité d’autofinancement pour avoir 
une politique d’investissement précisément de près de 12 millions d’euros, de façon à contribuer, au côté 
d’autres collectivités, pour que les carnets de commandes des entreprises soient alimentés, que la 
commande publique existe et soit un effet de levier pour que nos entreprises puissent sortir elles-mêmes 
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de la crise. C’est un autre argument qui fait que nous n’augmentons pas la taxe foncière, mais nous la 
maintenons au taux pour maintenir précisément la commande publique et ne pas générer, à notre tour, 
un problème financier dans les entreprises. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Monsieur CAMATTE. » 
 
M. CAMATTE : « Je tenais à vous remercier, Madame, pour votre exposé qui était relativement clair. Je 
m’exprime parce que je veux dire pourquoi je vais non pas voter contre, mais m’abstenir sur ce budget 
parce qu’il y a quelques points dont on va débattre, certainement, sur lesquels je suis en désaccord, mais 
aussi parce que nous sommes confrontés aujourd’hui à une politique de la République en marche qui est 
une catastrophe pour le pays et pour les communes. D’ailleurs, je me demande si nous ne pourrions pas 
l’appeler la République en marche arrière, tant les efforts qu’ils font ou qu’ils disent faire sont désastreux 
pour les Français et pour les communes. 
 
Vous en avez parlé de la taxe d’habitation. Bien sûr, qui n’est pas content de ne plus payer d’impôts ? Sauf 
que, comme vous l’avez dit, c’est quelque chose de très important, qu’est-ce qu’il va se passer après ? Peut-
être aurait-il fallu, dans un premier temps, revoir les critères de la taxe d’habitation qui sont aujourd’hui 
intolérables par rapport au vécu des gens qui habitent. Je pense qu’il aurait fallu revoir cette taxe, mais 
que va-t-il se passer dans les années à venir ? Soyons clairs, les impôts, d’une manière ou d’une autre, les 
Français vont continuer à en payer, par la politique qui est menée. 
 
Je reviendrai sur certaines délibérations et pour vous dire que je m’abstiendrai sur ce budget. » 
 
M. le MAIRE : « Merci. Monsieur CAMATTE. Y a-t-il d’autres interventions ? Monsieur DURBANO. » 
 
M. DURBANO : « Suite aux remarques de notre collègue Cyril AMARIT, notre groupe s’abstiendra. » 
 
M. le MAIRE : « Je vous remercie. Y a-t-il d’autres interventions ? Il n’y en a plus. Qui est favorable, mes 
chers collègues ? Défavorable ? Abstention ? Je vous remercie. Le budget est donc voté à l’unanimité. 
 

DELIBERATION N° 2 :  VOTE DES TAXES COMMUNALES DIRECTES - EXERCICE 2021 
POUR : 27 

CONTRE : 8 (M. GINER, MME CHASTANT, M. DURBANO, MME LAGET, MME ZAMOURI, M. CHARLOIS, M. AMARIT, M. CAMATTE) 
 
M. le MAIRE : « On passe au vote des taxes communales directes, Madame OURDOUILLIE. » 
 
Mme OURDOUILLIE : « Comme exposé tout à l’heure, nous ne changeons pas le taux en 2021, donc il 
reste à 30,39 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties et à 74,48 % pour la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. » 
 
M. le MAIRE : « En résumé, pas d’augmentation de la pression fiscale au sein de la commune. Nous en 
avons débattu. Est-ce qu’il y a néanmoins une ultime question sur le sujet ? Oui, Monsieur AMRIT. » 
 
M. AMARIT : « Je voudrais juste rebondir sur une chose. Lors de la campagne électorale, vous avez précisé 
que le taux n’augmentera pas et baissera même. Ce qui a été fait, vous avez baissé de zéro euro, ce qui 
malheureusement n’a pas suffi à compenser l’augmentation de la part communale suite à la revalorisation 
des bases. N’aurait-il pas été plus judicieux, pour les ménages gardéens, de maintenir au moins le montant 
de l’impôt en prenant en compte la revalorisation des bases ? 
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M. le MAIRE : « Je vous prie de m’excuser, mais je n’ai pas compris la question. Je m’excuse, avec le 
masque, on n’entend pas bien. » 
 
M. AMARIT : « Je vais parler plus doucement. » 
 
M. le MAIRE : « Excusez-moi, Monsieur. » 
 
M. AMARIT : « Il n’y a pas de souci. Je voulais dire que pendant la campagne électorale, vous vous étiez 
engagé à baisser le taux communal, ce qui a été fait et je vous en remercie. Par contre, la baisse n’a pas 
suffi à compenser la revalorisation des bases pour justement tenir votre promesse. N’aurait-il pas mieux 
valu baisser un tout petit peu la taxe, très légèrement, pour compenser justement la revalorisation des 
bases ? » 
 
M. le MAIRE : « Excusez-moi, cette fois, j’ai compris. Notre engagement électoral était de ne pas 
augmenter les taux. C’est ce que nous faisons. Pour le reste, le montant des bases, ce n’est pas nous qui le 
prononçons, c’est l’Etat. 
 
Monsieur CAMATTE. » 
 
M. CAMATTE : « C’est un des points pour lesquels je me suis abstenu sur le budget. Ce qu’on avait mené 
dans la campagne, c’était la baisse significative de la taxe. Comme les augmentations ne bougent pas, je 
voterai contre cette délibération, malgré les explications que vous avez données tout à l’heure. » 
 
M. le MAIRE : « Je vais reprendre mes explications. Effectivement, nous tenons l’engagement que nous 
avons pris, malgré les circonstances qui nous permettraient de ne pas le faire. Comme vous avez pu le 
voir, la crise sanitaire a un coût qui sera peut-être plus important que celui qui a été affiché quand on aura 
les comptes exacts, quand on délibérera sur le compte administratif. Pour autant, on respecte 
l’engagement, malgré les contraintes et les difficultés qui sont les nôtres et celles de toutes les 
collectivités, de ne pas augmenter la pression fiscale. Après, vous ne pouvez pas nous demander plus, 
nous ne savons pas le faire, sauf à porter atteinte à notre niveau d’investissement parce que les charges 
de fonctionnement, malheureusement ou heureusement, je n’en sais rien, parce que les charges de 
fonctionnement, ce sont aussi les services quotidiens rendus aux concitoyens. Ils ne peuvent pas être 
baissés. Je pense que vous-même, vous vous opposeriez que l’on abaisse le niveau des services rendus à 
la population. Cela impacterait l’investissement et nous ne souhaitons pas le faire parce que continuer à 
investir, c’est préparer l’avenir et parce que la commune souhaite, du moins la majorité vous propose et 
vous a proposé, à travers le budget pour lequel vous vous êtes abstenu, d’avoir un niveau d’investissement 
suffisant pour contribuer à la relance économique que notre pays attend temps et que le territoire dans 
lequel on vit attend. 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Il n’y a pas d’autres questions. Qui est favorable, mes chers collègues ? 
Défavorable ? Je vous remercie. Les taux sont approuvés. » 
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DELIBERATION N° 3 :  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - EXERCICE 2021 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

MME CHASTANT N’A PAS PRIS PART AU VOTE DE LA SUBVENTION ALLOUEE A L’ASSOCIATION LA FARIGOULETO 

 
M. le MAIRE : « Nous passons à la subvention aux associations. On vous propose, si vous êtes d’accord sur 
le principe, d’énoncer les associations et la décision prise avec le montant. Si vous ne vous prononcez pas, 
on considère que vous votez pour. Vous pouvez bien sûr prendre la parole avant que nous procédions à 
l’énoncé de la délibération suivante. Vous marquez bien sûr votre opposition si vous ne souhaitez pas 
participer positivement au vote, par une abstention ou une autre décision. Cela vous convient ? 
 
Monsieur CAMATTE. » 
 
M. CAMATTE : « Avant que vous n’énumériez, je vais donner mon avis sur quatre associations qui ont 
demandé des subventions, mais qui ne les ont pas obtenues. J’ai cru comprendre une partie des critères 
que vous employez. Les associations que sont : les Petits Frères des Pauvres, l’Epicerie des étudiants, la 
Banque alimentaire et les Restos du Cœur, je sais qu’ils ont des aides du département ou autre, mais je 
pense que dans la situation actuelle, c’est ce que je demande, à vous, Monsieur le Maire et à la majorité, 
de faire un effort pour cette année sur ces associations, les quatre sont conséquentes. Mais je pense 
qu’aujourd’hui, avoir des étudiants obligés d’aller dans les épiceries, c’est catastrophique pour notre 
jeunesse. Je vois qu’ils demandent des subventions que vous considérez peut-être importantes, je peux le 
comprendre, mais je demande à la majorité de faire un effort supplémentaire cette année pour ces quatre 
associations qui auront, malheureusement et compte tenu de la situation, beaucoup de travail dans les 
mois et années à venir. Merci. » 
 
M. le MAIRE : « Il y a quand même, dans le soutien aux associations, comme dans la politique en général, 
un principe important, me semble-t-il, soit parce qu’il est prévu par la loi, soit parce qu’il est en usage 
localement, de procéder au principe de subsidiarité. Concernant des subventions, vous citez la Banque 
alimentaire. Nous avons préféré intervenir avec des leviers très forts, celui de la Métropole et du Conseil 
départemental, pour augmenter de manière très significative la subvention de la Banque alimentaire, 
plutôt qu’apporter une pierre qui est un grain de sable. Les subventions, au niveau du Conseil 
départemental ou de la Métropole, ont été extrêmement augmentées. On pourra en parler quand on 
évoquera la question de la Banque alimentaire. Au niveau de la métropole, tout particulièrement, puisque 
c’est de l’ordre de 30 000 euros, et au niveau du Conseil départemental, on a accordé plus de 80 000 euros 
à la subvention accordée l’année dernière. 
 
On a fait jouer plutôt ces principes de subsidiarité pour être très efficace. L’objectif est d’être efficace vis-
à-vis des associations et pour être efficace, il faut travailler en commun. C’est vrai que nous avons travaillé 
en commun entre le Conseil départemental, la Métropole et la ville. D’ailleurs, quand on va lire les 
subventions aux associations, une vingtaine d’associations seront financées, pour 2021, par la Métropole 
et non pas par la commune comme nous le faisions habituellement. Je vous propose de passer à la lecture 
et vous pourrez intervenir pour discuter du cas particulier de l’une ou l’autre des associations. 
 
Monsieur CAMATTE. Il y a deux autres prises de parole. » 
 
M. CAMATTE : « Une petite précision courte. J’ai très bien compris ce que vous avez dit, je le savais. Je 
pense quand même, je me permets d’insister, que la ville se serait honorée de faire un petit geste, même 
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si, comme vous l’avez dit, ce ne serait peut-être pas suffisant, mais faire un geste comme quoi la ville prend 
en compte la situation. » 
 
M. le MAIRE : « Je comprends très bien la proposition que vous faites, sauf que nous avons voulu jouer 
efficace. Ce ne sont pas des petits gestes que nous avons voulu donner, ce sont, au contraire, des aides 
significatives parce que les publics éligibles sont importants et dans une situation de fragilité sociale. On 
a souhaité agir avec des leviers forts et non pas un saupoudrage pour se donner bonne conscience. La 
bonne conscience, nous l’avons parce que je crois qu’on est efficace sur les soutiens financiers qu’on 
apporte à ce type d’associations qui jouent un rôle essentiel dans la cohésion sociale. 
 
Il y avait d’autres demandes ? Monsieur DURBANO. » 
 
M. DURBANO : « J’ai été alerté, ce week-end, par les responsables du Restos du Cœur de La Garde. Je sais 
qu’on met à disposition un local et nous mettions à disposition, depuis de nombreuses années, un véhicule 
qui leur permettait de récupérer les invendus que les supermarchés leur donnent. Or, apparemment, 
depuis quelques jours, on leur a dit qu’à partir de maintenant, ils n’auraient plus la disponibilité de ce 
véhicule. J’aimerais savoir si c’est réel. Si c’est réel, est-ce que l’on ne peut pas, d’une manière ou d’une 
autre, leur redonner ce véhicule ? Je comprends très bien qu’il faut respecter le règlement administratif, 
mais il doit y avoir une possibilité. Ou alors on leur donne une subvention qui leur permettrait de louer 
un véhicule, mais une subvention coûterait plus cher à la commune qu’un simple prêt, comme il se fait. 
On prête bien des véhicules à des associations de temps en temps. J’ai bien compris. Je sais très bien qu’on 
les finance et qu’ils sont financés par le département. Cela fait plusieurs années qu’on en parle et je sais 
que la commune donne les locaux, mais le véhicule, c’est un problème sur lequel on m’a interpellé sur 
week-end. » 
 
M. le MAIRE : « Je ne peux pas vous répondre avec précision, mais ce que je sais, c’est que ces dernières 
années, on mettait à disposition des entreprises, des personnels communaux. C’est absolument illégal. Ce 
n’est pas possible. Et en plus, on le faisait sans convention. C’est ce sujet dont il est question, mais je ne 
peux pas vous répondre précisément. Nous le ferons. » 
 
M. DURBANO : « C’est juste un véhicule. C’est un véhicule à leur disposition. Ce sont les bénévoles des 
Restos du Cœur qui conduisent le véhicule. » 
 
M. le MAIRE : « Non, j’ai vu passer leur demande de véhicule, de chauffeurs et de fonctionnaires 
municipaux. Ce n’est pas possible ». 
 
M. DURBANO : « On m’a parlé du véhicule ». 
 
M. le MAIRE : « Vous n’avez pas l’information complète. Nous allons examiner la situation et nous vous 
tiendrons informés. 
 
Il y avait d’autres demandes ? Madame ? » 
 
Mme CHASTANT : « Juste pour signaler que je ne prendrai pas part au vote de la subvention allouée à La 
Farigouleto, étant membre de cette association. » 
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M. le MAIRE : « Il n’est même pas suffisant. Je vous conseille de vous retirer au moment où l’on va la voter. 
La jurisprudence dit que le simple fait d’être présent, s’il y avait quelqu’un qui dépose plainte, pourrait 
vous être reproché. L’idéal est de ne pas assister au vote. 
 
Je crois que nous pouvons commencer, après ces échanges introductifs. La parole est à Madame 
OURDOUILLIE ». 
 
Mme OURDOUILLIE : « Merci Monsieur le Maire. Avant toute chose, avant d’attribuer les subventions, 
nous faisons une analyse très détaillée au vu des dossiers présentés, mais aussi du contexte. Les critères 
sont restés inchangés depuis plusieurs années. On regarde : 
 

- si c’est une association gardéenne ; 
- l’intérêt communal ; 
- les actions proposées ; 
- si c’est une première demande qui est généralement refusée ; 
- les réserves financières ; 
- le personnel ; 
- les subventions attribuées par les autres partenaires institutionnels. 

 
Les montants attribués : 
 

- le Comité des fêtes, 6 000 euros ; 
- Galerie avant-gardiste : zéro euro : 
- Harmonie Mussou : 3 000 euros ; 
- La Farigouleto : 500 euros ; 
- Le Cabinet de curiosités : 10 000 euros ; 
- Terratata : zéro euro ; 
- Artisanat et commerces gardéens : 2 000 euros ; 
- Association d’aide aux victimes d’infractions du Var : zéro euro ; 
- Association maquettiste varoise : zéro euro ; 
- Association pour le développement des soins palliatifs dans le Var : zéro euro ; 
- Les Petits Frères des Pauvres : zéro euro ; 
- Enrober sans se faire enfumer : zéro euro ; 
- Epicerie étudiants : zéro euro ; 
- France Alzheimer : zéro euro ; 
- L’Univers du parfum : zéro euro ; 
- La prévention routière : 1 000 euros ; 
- Amicale Nationale des Fusiliers Marins et Commandos : zéro euro ; 
- Association d’entraide des personnes accueillies et à la protection de l’enfance du Var : zéro euro ; 
- Banque alimentaire du Var : zéro euro ; 
- Centre de loisirs associés aux écoles : 120 000 euros ; 
- Comité d’action sociale culturelle : 78 000 euros ; 
- Comité d’action sociale culturelle chèques-vacances : 23 260 euros ; 
- Conseil départemental de l’accès au droit du Var : 3 500 euros ; 
- Coup de pouce - Partenaire de la réussite à l’école : 1 000 euros ; 
- Les Restos du Cœur : zéro euro ; 
- Union nationale des retraites et personnes âgées : 2 500 euros ; 
- Association Jeunesse et Sports : 95 500 euros. » 

 
M. le MAIRE : « Monsieur DURBANO, on vous écoute ». 
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M. DURBANO : : « On arrive dans la liste des associations sportives. On remarque que toutes les 
associations sportives, contrairement à d’autres, ont toutes leur subvention qui ont baissé par rapport à 
2020. Est-ce qu’on peut avoir une explication là-dessus ? » 
 
M. le MAIRE : « Bien entendu. C’est fait en concertation avec elles. Elles n’ont pas dépensé leur enveloppe. 
Certaines nous ont demandé, par écrit, si elles devaient nous rembourser et si on émettait un titre de 
recettes, on en tiendrait compte pour l’attribution 2021. Cela a été fait en concertation avec elles. » 
 
Mme OURDILLIE : 
 

- Athlétique Club gardéen : 5 000 euros ; 
- Basket club La Garde : 38 000 euros ; 
- Bowling Club gardéen : 500 euros ; 
- Boxing Ring gardéen : 2 000 euros ; 
- Club des cyclotouristes et randonneurs gardéens : 750 euros ; 
- Gardia club football association : 84 000 euros ; 
- Handball gardéen : 76 000 euros ; 
- Hockey Club de l’Aire Toulonnaise La Garde : 9 000 euros ; 
- Judo Club Gardéen : 14 000 euros ; 
- L’escapinède : 150 euros ; 
- La Garde Tennis de table : 14 000 euros ; 
- Office des Sports : 16 000 euros ; 
- Rugby Club La Valette - Le Revest - La Garde - Le Pradet : 20 000 euros , 
- Silver Skates : 3 000 euros ; 
- Sporting Boulomanes Gardéens : 2 500 euros ; 
- Tennis Club de la Garde : 21 000 euros ; 
- Tennis Club Saint-Charles : 1 000 euros ; 
- Volley Pradétan Gardéen : 14 000 euros. 

 
Le montant total est de 667 160 euros. 
 
Une vingtaine d’associations ont été subventionnées par la Métropole sur le crédit d’animation pour un 
montant de 11 500 euros. Je vais vous énumérer les associations avec le montant : 
 

- Sporting Boulomanes Gardéens : 1 300 euros ; 
- Arts et loisirs : 83 300 euros : 
- Ensemble Vocal du Var Gardéa Cantat Ensemble : 200 euros ; 
- Image Club Gardéen : 500 euros ; 
- Les Amis des Orgues : 150 euros ; 
- Les Artistes Gardéens : 200 euros ; 
- Mouliné, Perlé et Compagnie : 100 euros ; 
- Photographes Amateurs Gardéens : 400 euros ; 
- Amicale des bénévoles CCFF : 1 500 euros ; 
- Association Gardéenne de Protection Féline : 800 euros ; 
- Amicale du Neuvième Régiment de Chasseur Parachutiste : 150 euros ; 
- Comité de Coordination Combattants : 200 euros ; 
- La FNACA : 150 euros ; 
- Le Souvenir français : 150 euros ; 
- UNC : 150 euros ; 
- L’Union Nationale des Parachutistes : 150 euros ; 
- L’Amicale CNL locataires Romain Rolland : 150 euros ; 
- L’Amicale des locataires de la Planquette : 150 euros ; 
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- Bébés Bonheur : 500 euros ; 
- Les Amis du Mas des Sénés : 1 500 euros ; 
- Les Jardins Familiaux du Parc Nature : 1 500 euros ; 
- Les Joyeux Pitchounets : 300 euros ; 
- Association ARSI USTV : 1 000 euros. » 

 
M. le Maire : « Une petite précision parce que je ne voudrais pas qu’il y ait des erreurs de retranscription. 
Nous avions convenu que vous manifestiez si vous aviez une abstention ou un vote contre. Vous ne l’avez 
fait pour aucune, donc vous êtes réputés avoir voté favorablement. Je ne crois pas que ce soit le cas, sur la 
Banque alimentaire en particulier, Monsieur CAMATTE. Vous vous abstenez, non ? » 
 
M. CAMATTE : « Non. Malgré tout, au vu de l’ensemble des associations, je voterai pour mais c’était une 
remarque, tout simplement ». 
 
M. le Maire : « Donc vous êtes réputé avoir voté. Monsieur DURBANO ». 
 
M. DURBANO : « Nous aussi, pour être clair, nous votons toutes les délibérations ». 
 
M. le Maire : « Je ne voulais pas qu’il y ait une mauvaise retranscription. Je vous remercie infiniment. Les 
subventions aux associations sont votées ». 
 

DELIBERATION N° 4 :  AP/CP - CLOTURE AUTORISATION DE PROGRAMME N° 2013OP0009 - VIDEO 
PROTECTION 

POUR : 34 
CONTRE : 1 (M. CAMATTE) 

 
M. le Maire : « Nous passons aux autorisations de programmes. Madame Sophie OURDOUILLIE ». 
 
Mme OURDOUILLIE : « Une APCP, c’est la clôture de l’autorisation de programme pour la 
vidéoprotection ». 
 
M. le Maire : « Il n’y a pas de questions, je pense. Oui, Monsieur CAMATTE. » 
 
M. CAMATTE : « Vous connaissez ma position sur cette question. Vidéosurveillance, vidéoprotection, 
c’est la même chose. J’ai vu une somme très importante dépensée pour cette vidéoprotection ou 
surveillance, surtout qu’il y a un document de la Cour des comptes qui dit, à ce jour, qu’aucun impact n’a 
été publié sur la question de ces caméras et que bien souvent, les problèmes qui sont sur un endroit où il 
y a des caméras, ils sont déplacés et se retrouvent dans d’autres secteurs. Je pense qu’avec l’argent 
dépensé, il aurait mieux valu prendre des éducateurs de rue ou des agents de conciliation. Je l’ai dit et je 
l’ai écrit, on s’aperçoit aussi qu’au fur et à mesure qu’il y a ces caméras vidéo, on pense que tout le monde 
est protégé et que la police nationale, dans le même temps, perd des effectifs et continue à ne pas faire ce 
qu’elle devrait faire. Je pense que cet argent aurait pu servir à beaucoup d’autres choses et peut-être aussi 
à augmenter le nombre de policiers municipaux et surtout leur donner les moyens nécessaires pour 
mener leur activité. Donc je voterai contre cette délibération, pour être logique avec ce que j’ai dit jusqu’à 
présent ». 
 
M. le Maire : « Je vous remercie, c’est votre opinion, mais je me dois de m’inscrire en faux par rapport à 
ce que vous dites. Je vais vous en donner des explications. Il est vrai, je suis d’accord avec vous, que c’est 
une dépense importante si on fait le cumul sur les cinq ou six dernières années sur l’exercice du mandat 
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précédent. Cela correspond, de mémoire, je peux me tromper un peu, mais je crois que je suis assez juste, 
à un investissement de 1 600 000 euros, ce qui est quand même conséquent. On aura 160 caméras environ 
qui fonctionnent. D’abord, sur le plan des libertés publiques, je voudrais préciser que les agents ne sont 
pas autorisés à visionner les caméras comme ils le souhaiteraient ou s’ils en avaient l’envie. Les images 
ne peuvent être visionnées que pour des raisons d’enquête par un OPJ ou sous le contrôle d’un OPJ, donc 
les libertés publiques sont respectées. Nous n’allons pas examiner des images qui concernent la vie privée 
des uns ou des autres. 
 
Deuxième sujet, est-ce que c’est efficace ? Oui, c’est devenu efficace. C’est devenu efficace parce que leur 
nombre est devenu significatif. C’est efficace parce qu’on a passé une convention avec la police nationale 
et les images peuvent être examinées directement au niveau du commissariat de La Garde. Il y a même 
une salle de veille que j’ai eu l’occasion de visiter le soir de la Saint-Sylvestre, quand j’ai fait le tour des 
personnes qui travaillaient la nuit du réveillon. Précisément, il y a les écrans. On voit ce qu’il se passe dans 
tous les coins de la ville. Cette salle de veille est quand même très importante et elle est examinée par la 
police nationale. 
 
Enfin, au niveau de l’exécution des enquêtes, c’est vrai qu’on ne peut que très rarement communiquer sur 
les enquêtes qui ont abouti, parce que la plupart du temps, le procureur de la République ne souhaite pas 
que l’on communique sur les enquêtes qui se déroulent, mais je peux vous assurer que l’on a résolu bon 
nombre de faits, notamment de faits de trafic de drogue ou de faits de cambriolage, grâce aux images 
vidéo. Les images vidéo permettent de retracer le passage des délinquants. On peut les soupçonner 
d’avoir avec eux des outils permettant le cambriolage ou bien les objets correspondant aux méfaits. Un 
certain nombre d’arrestations ont eu lieu en flagrant délit par la police municipale elle-même, suite à 
l’exploitation des images vidéo et à l’intervention sur le terrain, en liaison bien sûr avec les sections de 
l’investigation de la police nationale pour traduire, en termes d’enquête, les interventions en flagrant délit 
faites par la police municipale, dans le cadre de la politique de sécurité du quotidien dont nous vous avons 
parlé il y a quelques mois. 
 
Donc ces caméras sont un outil particulièrement efficace, sans lesquelles nous n’aurions pas réussi à 
interpeller les auteurs de cambriolages. Nous n’aurions pas réussi à interpeller les auteurs de trafic de 
drogue déjà un certain nombre de fois ces derniers mois, où nous observons effectivement des résultats 
significatifs, je parle sous le contrôle d’Alain FUMAZ, en la matière. On regrette de ne pas pouvoir 
communiquer plus souvent, mais vous savez que dans les activités judiciaires, c’est le procureur de la 
République qui décide s’il y a une communication ou s’il n’y en a pas. On s’y plie bien sûr. On respecte les 
instructions données en la matière. 
 
Je vous confirme que c’est extrêmement utile. La dépense est importante, mais la sécurité des Gardéens 
nous préoccupe et je pense que c’est important de le faire. Cela n’exclut pas ensuite tout le travail de 
proximité et de prévention, je suis d’accord, ça n’a rien à voir, mais on peut avoir tout le temps voulu en 
matière de prévention, d’animation des quartiers, malheureusement, il y a une criminalité ou une 
délinquance objective. Les caméras permettent d’y faire échec vraiment et arrêter les auteurs 
d’infractions, c’est un peu le b.a.-ba, surtout que la plupart du temps, quand on arrête les auteurs d’un 
cambriolage, souvent on ne résout pas que le cambriolage en question, on arrive à en résoudre toute une 
série. Il suffit d’appréhender les auteurs et avec les perquisitions qui sont réalisées, on s’aperçoit que 
finalement, ces auteurs ont cambriolé, dans plusieurs quartiers, plusieurs villas et appartements 
différents. 
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Voilà, Monsieur CAMATTE. Je suis d’accord avec vous, c’est une dépense. On l’assume parce qu’on veut 
une ville sûre du mieux possible. Je ne dis pas qu’on aura une délinquance zéro, mais en tout cas, les 
résultats sont significatifs, je peux vous l’assurer ». 
 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Non. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je vous remercie. 
Abstention ou vote contre ? Vote contre, merci. 
 

DELIBERATION N° 5 :  AP/CP - CREATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME - EXTENSION DU 
CIMETIERE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « On passe à l’extension du cimetière, Madame Sophie OURDOUILLIE ». 
 
Mme OURDOUILLIE : « C’est la création de l’autorisation de programme pour l’extension du cimetière 
pour un montant de 2 500 000 euros ». 
 
M. le Maire : « Monsieur DURBANO ». 
 
M. DURBANO : « Dans le cadre de l’extension du cimetière, pendant la campagne électorale, nous – quand 
je dis « nous », ce sont les candidats, nous avons été contactés par la communauté musulmane quant à la 
création d’un carré musulman au cimetière. Est-ce que vous envisagez, dans l’extension du cimetière, la 
création de ce carré ? » 
 
M. le Maire : « La loi est claire, elle interdit tout carré religieux dans un cimetière. Donc il n’est pas 
possible de prévoir des carrés de quelques confessions qu’elles soient. Maintenant, dans le cadre de 
l’organisation technique du cimetière, sans qu’il y ait de carré, s’il y a des zones du cimetière qui peuvent 
être orientées de façon à satisfaire des demandes, nous n’avons pas de raison de nous y opposer, mais 
nous ne pouvons pas officialiser, créer des carrés particuliers avec une symbolique particulière. La loi ne 
le permet pas. Un cimetière est laïque par excellence. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 6 :  AP/CP - LISSAGE DES CREDITS DE PAIEMENT DE L’AUTORISATION DE 
PROGRAMME MARIE CURIE 2 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Le lissage des crédits de paiement de l’autorisation de programme Marie Curie 2 ». 
 
Mme OURDOUILLIE : « Rien de particulier. On lisse le crédit de paiement. C’est un lissage de crédit. Donc 
il n’y a pas d’explication particulière, sauf si vous avez besoin. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je 
vous remercie ». 
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DELIBERATION N° 7 : RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION AU DISPOSITIF D’ACHAT GROUPE 
PROPOSE PAR L’UGAP POUR LA FOURNITURE, L’ACHEMINEMENT 
D’ELECTRICITE ET SERVICES ASSOCIES POUR LA PERIODE 2022-2024 - 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION A INTERVENIR 

POUR : 34 
ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 
M. le Maire : « Le renouvellement de l’adhésion du dispositif d’achat groupement proposé par l’UGAP 
pour la fourniture, l’acheminement d’électricité et services associés pour la période 2022 – 2024 et 
l’autorisation de signature. Est-ce qu’il y a une question ? Non. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je 
vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 8 :  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION EXCLUSIVE DE LOCAUX ENTRE LA 
VILLE DE LA GARDE ET LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 
AU BENEFICE DU CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT REGIONAL SUR SON 
SITE DE LA GARDE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « La convention de mise à disposition exclusive de locaux entre la ville de La Garde et la 
Métropole de Toulon au bénéfice du Conservatoire ». 
 
M. CAMATTE : « Monsieur le Maire, je m’excuse, mais pour l’UGAP, je me suis abstenu ». 
 
M. le Maire : « Vous vous êtes abstenu. Je ne vous avais pas vu, mais je pense que le Secrétariat général a 
sûrement fait attention, mais vous avez raison quand même d’insister. 
 
Donc, la convention de mise à disposition de locaux pour le conservatoire. Est-ce qu’il y a des questions ? 
Pas de questions. Qui est favorable ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 9 :  DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS DE PREVENTION DES 
RISQUES NATURELS MAJEURS (FPRNM) POUR LES TRAVAUX DE 
CONFORTEMENT DE LA CRETE ET DE LA PAROI DE LA FALAISE MASSACAN, 
DANS ET AU DROIT DES PROPRIETES AW261, AW348-285, AW286-287, AW 
481 ET AW260 IMPACTEES PAR L’ALEA FORT DU « RECUL DE FALAISE » 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « La demande de subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs 
pour les travaux de confortement de la crête de la paroi de Massacan et au droit de propriété, etc. Comme 
c’est spécifié, j’en ai parlé à peine. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y a pas de questions. Qui est 
favorable ? Nous n’allons pas effectivement renoncer à recevoir des subventions. Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 10 :  ORGANISATION DU CONCOURS DES ESPACES FLEURIS – EDITION 2021 – 
APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR - FIXATION DES PRIX DESTINES 
AUX LAUREATS – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES JARDINERIES 
GARDEENNES – AUTORISATION DE SIGNATURE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Vous avez l’organisation du concours des espaces fleuris. Je laisse bien volontiers la parole 
à ma collègue, Madame Hélène BILL ». 
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Mme BILL : « Comme toutes les années, nous relançons le concours des espaces fleuris avec les citoyens 
gardéens. Nous avons un partenariat avec les deux jardineries de la ville, Jardiland et Rocchietta. Nous 
leur achetons des bons d’achat à hauteur de 1 630 euros. Ils abondent eux-mêmes à hauteur de ce qu’ils 
veulent bien abonder. L’année dernière, Rocchietta, c’était 800 euros et Jardiland, 400 euros. Vous avez 
la liste de tous les prix avec la valeur des montants des bons d’achat ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de questions. Qui est favorable, mes chers collègues ? 
Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 11 : COMMUNICATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE DU PARC NATIONAL DE 
PORT CROS POUR L’EXERCICE 2019 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 
 
M. le Maire : « Vous avez la communication du rapport annuel d’activité du Parc national de Port-Cros, 
dont nous sommes adhérents depuis 2017. Est-ce qu’il y a une question sur ce rapport ? Il n’y a pas de 
questions. On l’a évoqué également dans le cadre de la reformation de nos droits locaux d’urbanisme, 
donc il n’y a pas de vote sur le rapport annuel. Il n’y a pas de vote. On est d’accord ». 
 

DELIBERATION N° 12 :  CONFORTEMENT ET MISE EN LUMIERES DU ROCHER : APPROBATION DU 
PROJET 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Vous avez la mise en lumière du Rocher et le confortement du Rocher. Je laisse Monsieur 
Franck CHOUQUET vous en parler un peu et vous dire où nous en sommes sur le confortement de ce qu’est 
le symbole de notre ville ». 
 
M. CHOUQUET : « Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit en effet du projet de délibération sur le confortement 
et la mise en lumière du Rocher. Vous avez, en même temps que je parle, un visuel qui vous donne un petit 
peu plus d’informations. Vous savez qu’une analyse géologique a été réalisée et a mis en évidence une 
problématique d’instabilité du site et un risque d’effondrement. Une première sécurisation des zones 
accessibles a été réalisée par la mise en place de grilles de défense infranchissables et la création d’un 
bassin amortissant destiné à retenir les roches éventuellement qui se décrocheraient. Cette sécurisation 
a été complétée par l’implantation d’un système de contrôle par laser en temps réel, lequel analyse tous 
les micros déplacements sur les parois rocheuses et en cas de mouvement trop important, on envoie une 
alerte. A ce jour, cela ne s’est pas produit. 
 
La succession des désordres nous amène aujourd’hui, c’est important, à conforter cet ouvrage avec des 
travaux qui, d’une part, consistent en des travaux préparatoires gros œuvre. Nous allons conforter les 
zones sud et nord, vous les voyez sur l’image. On a ici la zone sud et l’autre côté, on a la zone nord. Ce sont 
ces deux zones qui vont être confortées avec des moyens importants pour sécuriser l’ensemble du site. 
C’est une opération qui nous apparaît excessivement importante, d’une part pour la sécurisation, mais 
d’autre part, cela permet à la commune d’affirmer le patrimoine historique et architectural de ce 
patrimoine remarquable qui constitue le cœur de la cité. Ce sont des travaux d’importance et nous allons 
les réaliser à hauteur de 1 068 000 euros toutes taxes comprises. 
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J’ajoute qu’à ces travaux de sécurisation, va être mise en place une mise en lumière complète du site. Le 
visuel va arriver pour vous montrer la délimitation de cette mise en lumière. Voilà, il est là. On ne voit pas 
très, très bien, mais la zone bleue entoure complètement, ceinture la chapelle en partant côté gauche du 
nord pour aller côté sud, côté droit. Un balisage du sentier va être réalisé. La table d’orientation va être 
refaite. Il y aura également une mise en lumière qui permettra justement de mettre en valeur toutes les 
animations que l’on peut mener sur la ville par un système de lasers. Cette mise en lumière sera visible 
d’assez loin. Le but étant de mettre en avant ce patrimoine architectural de la commune. Je pense que ce 
sera une très belle réalisation. Voilà, Monsieur le Maire ». 
 
M. le Maire : « Je vous remercie, Franck CHOUQUET, qui a notamment pesé de tout son poids de muscle, 
parce que c’est un sportif, pour que l’on procède précisément à la mise en lumière de cette partie 
historique de la ville à laquelle on tient et qui est très ancienne, comme chacun de nous le sait ici. 
 
Est-ce que vous avez des questions ? Monsieur CAMATTE ». 
 
M. CAMATTE : « Deux questions. La première, je le reprécise ici parce que j’en ai parlé en commission. Je 
me permets de le redire, si vous me le permettez. La mise en lumière, est-ce qu’elle ne va pas gêner les 
habitations autour ? Et il y a une autre question qui me paraît importante, c’est qu’au pied du Rocher, il y 
a une propriété privée avec des animaux sur place, notamment des chèvres. Comment cela va se passer 
avec eux ? Est-ce qu’il va y avoir des difficultés, notamment pour faire les travaux ? Est-ce qu’ils pourront 
rester et continuer à élever les chèvres dans ce secteur-là ? » 
 
M. le Maire : « La priorité, c’est le confortement du Rocher, mais nous allons vous répondre. Monsieur 
CHOUQUET, je lui laisse bien volontiers la parole sur ce sujet ». 
 
M. CHOUQUET : « Merci, Monsieur le Maire. C’est gentil. Effectivement, on l’a évoqué en commission. 
D’abord, le premier point. Il est évident que nous l’avons évoqué et envisagé, mais nous serons sensibles 
à la pollution lumineuse de la mise en lumière, donc tout va être fait pour qu’effectivement, la mise en 
lumière mette en valeur le Rocher et non pas les habitations alentour. Cela paraît évident. 
 
Ensuite, pour votre deuxième question, on l’avait évoqué en commission. Je vous avais répondu ce que je 
vais vous dire aujourd’hui, c’est qu’on est sur un aspect sécuritaire. Nous avons l’obligation et nous aurons 
les autorisations pour mettre en place les outils nécessaires. Vous avez noté qu’on va faire ces travaux en 
parallèle. Le confortement du Rocher et la mise en lumière vont permettre de le faire dans un temps 
relativement bref, le plus bref possible, pour éviter justement d’avoir à nuire le moins possible au 
propriétaire actuel ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Monsieur DURBANO ». 
 
M. DURBANO : « Pour rebondir sur ce que vient de dire mon collègue CAMATTE, on sait très bien que 
depuis des décennies, on a des problèmes dans la carrière avec les propriétaires d’une partie de la 
carrière. Ne serait-il pas possible que la commune lance une DUP pour maîtriser entièrement le foncier 
de cette carrière et qu’on en finisse ? ». 
 
M. le Maire : « Votre proposition est tout à fait pertinente. Donc effectivement, on examine cette 
situation-là. Votre proposition est logique. Effectivement, c’est en cours d’examen. Est-ce qu’il y a d’autres 
questions ? L’important étant de préserver cette partie historique pour qui, malheureusement, pour ceux 
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qui l’ignoreraient, la fragilité vient du fait qu’il y avait une carrière à la fin du 19e et qui a été arrêtée in 
extremis, sur l’intervention d’ailleurs de Jean AICARD, ce qui a permis d’éviter l’effondrement de l’église 
du 11e siècle et la tour qui est antérieure. Cette fragilité, il faut essayer aujourd’hui de la maîtriser et de 
conforter ce qui reste du Rocher auquel nous sommes tous, à La Garde, extrêmement attachés. 
 
Monsieur CAMATTE ». 
 
M. CAMATTE : « Je suis d’accord avec la sécurité. Je n’ai pas bien compris la question qui vient d’être 
posée : est-ce qu’il s’agit, vous allez m’expliquer, d’expulser les gens qui sont propriétaires du terrain ? 
C’est ma question. Je n’ai peut-être pas bien compris ». 
 
M. le Maire : « Indirectement, Monsieur DURBANO vous a répondu. Il faut qu’on examine la possibilité 
de faire une DUP pour se donner les moyens de conforter durablement le Rocher tel qu’il existe 
aujourd’hui, du moins ce qu’il en reste. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je vous en remercie ». 
 

DELIBERATION N° 13 :  DESAFFECTATION SUIVI DU DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DE LA 
PARCELLE SECTION AD EN COURS DE NUMEROTATION (16 M²) PRESENTE 
SUR LA PROPRIETE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE MAINTIEN DE 
LA PRATIQUE DES SPORTS DE GLACE 

POUR : 31 
NE PRENNENT PAS PART AU VOTE : 4 (M. LODEVIC, MME BAUMANN, MME MARTINO, M. ANNEVILLE) 

 
M. le Maire : « En 13, il n’y a pas de débat. C’est le déclassement du domaine public d’une parcelle de  
16 mètres carrés qui appartiennent encore à la commune, mais qui sont dans l’enceinte derrière les 
limites de propriété du Syndicat de la patinoire. Il est proposé de régulariser ces 16 mètres carrés qui 
traînent et qui ont vocation à rejoindre le Syndicat de la patinoire ». 
 
M. LODEVIC : « Monsieur le Maire, si vous me le permettez, en tant que président, je voudrais quitter la 
salle lors du vote ». 
 
M. le Maire : « On te donne volontiers la parole ». 
 
M. LODEVIC : « C’est pour quitter la salle, étant concerné en tant que président du syndicat ». 
 
M. le Maire : « Il a raison de quitter la salle, même si la décision n’est pas stratégique. Est-ce qu’il y a des 
questions ? Monsieur DURBANO ». 
 
M. DURBANO : « Vous annoncez qu’il s’agit juste d’une vente au syndicat intercommunal d’une parcelle, 
mais, in fine, c’est quand même la construction d’un bâtiment qui va se faire sur cette parcelle, si j’ai bien 
compris ce qui est prévu. Le syndicat de la patinoire doit vendre cette parcelle et il y a un immeuble qui 
va être érigé. Est-ce que ce sera un immeuble d’habitation, un immeuble de service ? » 
 
M. le Maire : « Ça résonne, j’ai du mal à comprendre ». 
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M. DURBANO : « Je parle peut-être un peu trop près. Je disais que cette vente de la parcelle, ce n’est pas 
qu’une simple vente de parcelle. A terme, c’est destiné à édifier un immeuble sur cette parcelle par le 
Syndicat intercommunal. Le terrain va être vendu ». 
 
M. le Maire : « Je vais vous répondre. Si je ne réponds pas exactement à votre question, merci de revenir 
à l’assaut. Je crois avoir compris, mais je ne suis pas sûr, ça résonne dans cette grande salle, je n’ai pas 
forcément bien compris la question. Vous me demandez si le fait de rendre au syndicat les 16 mètres 
carrés qui sont toujours à la ville, ne sont pas destinés à transférer une partie de la propriété du Syndicat 
Intercommunal de la Patinoire. C’est ça, la question ? » 
 
M. DURBANO : « La question avait déjà été abordée au précédent mandat, fin 2019. On avait déjà 
commencé le déclassement de cette parcelle. C’est un ancien ruisseau, si mes souvenirs sont bons, c’était 
cadastré en ruisseau. C’est cela ? » 
 
M. le Maire : « Oui ». 
 
M. DURBANO : « Donc maintenant, on va vendre cette parcelle au Syndicat Intercommunal de la 
Patinoire, qui lui, normalement, doit édifier un immeuble sur cette parcelle ». 
 
M. le Maire : « Le projet n’est pas finalisé. Le Syndicat intercommunal ne construira pas un immeuble, 
mais il a l’intention de vendre le terrain sur lequel il y a le mini-golf qui ne sert pas, afin de compléter ses 
besoins financiers pour terminer la rénovation entière de la patinoire ». 
 
M. DURBANO : « Est-ce que ce sera un immeuble d’habitation ? Est-ce que ce sera un immeuble de 
services ? » 
 
M. le Maire : « Pour l’instant, ce n’est pas finalisé, mais notre intention est plutôt d’avoir une maison de 
services, sous réserve ensuite, parce qu’il faut un équilibre financier. Ce qui est sûr, c’est qu’il ne serait 
pas pertinent de faire un immeuble d’habitation à cet endroit-là, parce que la patinoire est quand même 
une source de bruit assez important. Créer du logement tout à côté, ce ne serait pas forcément pertinent, 
donc on ne souhaite pas aller vers du logement. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Pas d’autres questions. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je vous 
remercie ». 
 

DELIBERATION N° 14 :  VENTE COMMUNE / SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE MAINTIEN DE LA 
PRATIQUE DES SPORTS DE GLACE - PARCELLE SECTION AD EN COURS DE 
NUMEROTATION - AUTORISATION DE SIGNATURE - INSCRIPTION RECETTE 

POUR : 31 
NE PRENNENT PAS PART AU VOTE : 4 (M. LODEVIC, MME BAUMANN, MME MARTINO, M. ANNEVILLE) 

 
M. le Maire : « Monsieur CHOUQUET. C’est la suite du 13. La 14, c’est la suite du 13. Je ne pense pas qu’il 
y ait des questions, nous en avons parlé. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je vous remercie ». 
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DELIBERATION N° 15 :  SIGNATURE DE L’ACTE D’ENGAGEMENT DANS LA DEMARCHE CTG 
(CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE) ENTRE LA CAF ET LA COMMUNE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « La 15, signature de l’acte d’engagement de la démarche de convention territoriale globale 
entre la CAF et la commune. Madame Marie-Hélène CHARLES ». 
 
Mme CHARLES : « Il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement, qui est un nouveau 
mode de contractualisation entre la Caisse d’Allocations Familiales et la commune. Il s’agit de l’autoriser 
à signer cet acte d’engagement qui maintient les subventions existantes de la Caisse d’Allocations 
Familiales et engage la commune dans une démarche de projets sur l’année qui vient et, au bout d’un an, 
nous signerons la convention territoriale globale définitive sur la base de ce travail d’un an. Il s’agit 
d’autoriser Monsieur le Maire à signer cet acte d’engagement ». 
 
M. le Maire : « Y a-t-il des questions ? Il n’y a pas de questions. Qui est favorable, mes chers collègues ? Je 
vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 16 :  CONVENTION DE MUTUALISATION DE MOYENS ENTRE LE CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA GARDE ET LA COMMUNE DE LA GARDE - 
DELIBERATION N° 16 DU 17 OCTOBRE 2018 RAPPORTEE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « La convention de mutualisation des moyens entre la CCAS et la commune de la Garde, 
Madame Marie-Hélène CHARLES ». 
 
Mme CHARLES : « Il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation des 
services entre la commune et le CCAS. Il s’agit du soutien des fonctions support de la ville au CCAS. C’est 
assez habituel et ça formalise ce soutien en termes de ressources humaines, espaces verts, services 
techniques, rien de particulier ». 
 
M. le Maire : « Y a-t-il des questions ? Pas de questions. Qui est favorable ? Je vous remercie. 
 

DELIBERATION N° 17 :  APPEL A CANDIDATURE LABELLISATION « CRECHE A VOCATION 
D’INSERTION PROFESSIONNELLE » (AVIP) – HALTE-GARDERIE « LES 
GARDINOUS » 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « L’appel à candidatures pour la labellisation des crèches à vocation d’insertion 
professionnelle concernant la halte-garderie Les Gardinous, Marie-Hélène CHARLES ». 
 
Mme CHARLES : « La ville souhaite engager une démarche de soutien aux familles et d’insertion, de 
soutien aux familles dans le cadre du retour à l’emploi. Dans ce cadre-là, nous souhaitons répondre à 
l’appel à projets AVIP de la Caisse d’Allocations Familiales et dédier 20 % des places d’accueil des 
Gardinous aux jeunes parents en insertion professionnelle. Il s’agit d’autoriser cet appel à projets ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions, mes chers collègues ? Il n’y a pas de questions. Qui est 
favorable ? Je vous remercie ». 
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DELIBERATION N° 18 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA HALTE-

GARDERIE « LES GARDINOUS » 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
DELIBERATION N° 19 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 

FAMILIAL « LES LUTINS » 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Vous avez ensuite deux modifications du règlement de fonctionnement des Gardinous, 
pour la 18 et des Lutins pour la 19. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y a pas de questions. 
 
Pour la 18, qui est favorable ? Je vous remercie. 
 
 
Pour la 19, qui est favorable ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 20 :  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION « ECHO (S) » - 
DEMARCHE ECOLO CRECHE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Vous avez une convention de partenariat avec l’association ECHO (S). C’est une démarche 
écolo-crèche. Madame CHARLES ». 
 
Mme CHARLES : « Le service Petite enfance souhaite s’engager dans une démarche environnementale 
qui est une démarche globale de la ville. Il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce partenariat avec 
l’association ECHO (S) pour que les crèches puissent s’engager dans une démarche écolo-crèche ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Qui est favorable ? Je vous remercie. Pardon, nous 
avons voté, mais je laisse la parole à Madame BILL qui avait un commentaire ». 
 
Mme BILL : « J’ai des commentaires puisque l’environnement m’est cher au cœur. Je tenais ici 
officiellement à remercier tous mes collègues, ainsi que Monsieur le Maire, de ses engagements différents 
dans le développement durable au niveau de la ville. C’est vrai qu’on a du mal à faire avancer les projets, 
mais c’est vrai que tous mes collègues l’ont bien intégré l’intérêt, à la fois pour la population gardéenne et 
pour la ville, de s’orienter et d’intégrer systématiquement des volets développement durable dans toutes 
les réalisations de la ville. Ça concerne à la fois la petite enfance, l’éducation, l’urbanisme, les personnes 
âgées, etc. Je pense qu’avoir une vision de globalité sur ces problèmes environnementaux, c’est vraiment 
encourageant pour tout le monde et penser systématiquement à préserver la qualité de vie des citoyens. 
Il y a vraiment quelque chose de premier. Nous devons tous être associés à cette démarche. Je vous 
remercie ». 
 
M. le Maire : « Un grand merci à notre première adjointe, Madame Hélène BILL, qui a une vraie 
locomotive, parfois même TGV, sur tout ce qui concerne l’environnement et la ville. Je dirais d’ailleurs que 
confier l’environnement à la première adjointe est un signe politique fort en tant que tel et je crois que 
nous essayons d’y répondre régulièrement par l’ensemble des décisions qui vous sont proposées et qui 
font souvent l’unanimité. Nous avons voté ». 



   30 | P a g e  
 

Séance publique du Conseil Municipal du 11 janvier 2021 – Procès-verbal des débats 
 

 
DELIBERATION N° 21 :  MODIFICATION DU CADRE DES EFFECTIFS AU 11.01.2021 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « On passe à la 21, c’est la modification du cadre des effectifs. C’est simplement un 
ajustement par rapport aux récentes promotions notamment. Est-ce que vous avez des questions ? 
Monsieur DURBANO ». 
 
M. DURBANO : « Ce n’est pas vraiment en rapport avec la délibération, mais avec le personnel. On a 
appris, avant-hier, la mise en place du couvre-feu à 18 heures. Est-ce qu’il est prévu des réorganisations 
des services et des changements d’horaires pour que le personnel puisse rentrer chez lui avant le couvre-
feu ? » 
 
M. le Maire : « Effectivement, c’est un peu en marge de la délibération. Il n’y a pas de raison dans la 
mesure où les personnels peuvent remplir l’attestation. S’ils ont besoin de rentrer chez eux plus tard, cela 
ne pose aucun souci là-dessus. La loi le permet, donc on applique la loi dans tous ses aspects. Plus que 
jamais, me semble-t-il, nos concitoyens ont besoin de la régularité et de l’engagement des services 
municipaux. On tient à être à ce rendez-vous essentiel dans ce contexte particulièrement anxiogène. C’est 
vrai que les services municipaux doivent conserver leur très haut niveau d’efficacité, ce qui est le cas, et 
c’est l’occasion, Monsieur DURBANO, de nous adjoindre pour saluer le travail extrêmement précieux que 
font les employés municipaux en général, mais tout particulièrement depuis que la crise sanitaire touche 
notre pays et notre commune. 
 
Les employés municipaux ont toujours été au rendez-vous pour désinfecter les rues, ramasser les ordures 
ménagères, accueillir les personnes qui en ont besoin dans les services, servir les repas à domicile pour 
les plus fragiles d’entre nous, notamment ceux qui souhaitaient rester chez eux. On a vraiment besoin 
d’accueillir les enfants dans les crèches et les enfants dans les écoles. Je les salue pour leur engagement. 
J’ai même noté, non sans émotion d’ailleurs, tous les témoignages de satisfaction qui ont été faits par nos 
concitoyens à l’égard des services municipaux. Parfois, quand ils ramassaient les ordures ménagères, ils 
avaient un dessin fait par les enfants pour les remercier. Il y a eu des traductions de sympathie très 
émouvantes, me semble-t-il, qui sont affichées au CTM dans les différents locaux. 
 
Pour répondre concrètement à votre question, la loi y répond. Bien sûr, tous les employés municipaux ont 
une attestation comme quoi ils sont employés pour des tâches essentielles à la vie collective, donc ils 
peuvent rentrer plus tard que prévu pour des raisons professionnelles. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Oui, Monsieur DUMONTET ». 
 
M. DUMONTET : « Pour être complet sur la réponse à votre question, il y a un domaine qui justifiait un 
ajustement, c’est celui de l’activité associative des enfants, qui est la seule qui demeure actuellement 
autorisée et qui sera forcément limitée par ce nouvel horaire. On mettra en application ce qu’il faut pour 
que les familles puissent récupérer leurs enfants à temps dans les activités associatives qui demeurent ». 
 
M. le Maire : « Merci de cette précision. Y a-t-il d’autres interventions sur le sujet ? Non. Qui est favorable 
pour cette modification du cadre des effectifs puisqu’il s’agissait de cela ? Mais vous avez raison de 
profiter de la délibération pour poser ce type de questions qui ont tout leur sens ». 
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DELIBERATION N° 22 :  DELIBERATION PORTANT CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Vous avez une délibération concernant la création d’emplois non permanents pour 
accroissement saisonnier de l’activité. Je vais volontiers laisser la parole à Monsieur Jean-Claude 
MARASTONI sur ce sujet ». 
 
M. MARASTONI : « Il s’agit simplement de prévoir, par anticipation, les agents contractuels dont nous 
aurons besoin pendant la période d’été, celle qui va du mois de juin au mois de septembre parce que c’est 
une période où il y a des congés, bien évidemment. Ça doit permettre de déterminer le nombre d’agents 
contractuels nécessaires et de permettre à Monsieur le Maire de les embaucher sous forme de contrats. 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de questions. Qui est favorable ? Je vous remercie. 
 

DELIBERATION N° 23 :  ALLOCATION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION « C.L.A.E » POUR LA 
CONDUITE D’UN CONTRAT LOCAL D’ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE. 
ANNEE 2021 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Allocation d’une subvention au CLAE, Monsieur Jean-Eric LODEVIC ». 
 
M. LODEVIC : « C’est tout simplement la subvention annuelle qui est versée au CLAE en début d’année, 
de façon à leur permettre d’avoir les sommes et de disposer des sommes rapidement dans le cadre du 
contrat local d’accompagnement à la scolarité ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Qui est favorable ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 24 :  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR POUR LES ACTIVITES 
EXTRASCOLAIRES ET PERISCOLAIRES (AVEC LA RESTAURATION) 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « Modification du règlement intérieur pour les activités extrascolaires et périscolaires avec 
la restauration, Monsieur LODEVIC ». 
 
M. LODEVIC : « Cela a été présenté en commission. C’est un ajustement des horaires particuliers du 
périscolaire définissant la sortie à partir de 16 heures 45 pour les enfants, de façon à garantir une sécurité 
lors des entrées et sorties de l’école. C’est la principale modification ». 
 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de questions ? Qui est favorable ? Merci ». 
 

DELIBERATION N° 25 :  CANDIDATURE DE LA VILLE AU LABEL « TERRE DE JEUX 2024 » 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 35 

 
M. le Maire : « La candidature de la Ville et au label Terre de Jeux 2024, Monsieur LODEVIC ». 
 
M. LODEVIC : « Monsieur le Maire, comme vous le savez, la ville dispose déjà du laurier Ville active et 
sportive. Dans ce cadre-là, il nous paraissait tout à fait normal de nous positionner, à l’identique d’autres 
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communes du Var, dans le cadre des manifestations organisées pour les Jeux Olympiques qui se tiendront 
en 2024 à Paris. La commune met déjà en place un certain nombre de manifestations tout au long de 
l’année, à travers particulièrement le milieu sportif. Nous avons déterminé un certain nombre d’axes : 
 

- célébrer les Jeux olympiques et paralympiques dans le territoire ; 
- organiser cette célébration dans le respect de l’environnement, ça se fera en lien avec l’adjointe 

chargée de l’environnement ; 
- favoriser l’accès pour tous ; 
- favoriser la découverte du sport et de ses valeurs ; 
- célébrer mondialement le 23 juin ; 
- soutenir l’éducation par le sport à l’occasion de la Semaine olympique et paralympique dans les 

établissements scolaires ; plan 
- animer et faire grandir la communauté Paris 2024 ». 

 
M. le Maire : « Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de questions ? Qui est favorable ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 26 :  COMMUNICATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SIRC - ANNÉE 2019 
PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 
M. le Maire : « Vous avez la communication du rapport d’activité du Syndicat intercommunal de 
restauration collective. Est-ce que vous avez des questions sur ce rapport ? Je vous remercie ». 
 

DELIBERATION N° 27 :  COMMUNICATION AU CM DU RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE 
LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES SUR MTPM - EXERCICES 2013 ET 
SUIVANTS 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 
M. le Maire : « Vous avez la communication au Conseil municipal du rapport d’observations définitives 
de la Chambre régionale des comptes de la Métropole qui a été présenté et débattu au niveau de la 
Métropole, mais la loi nous oblige à le passer dans les communes membres, donc il vous est soumis. Est-
ce que vous avez des interventions sur ce dossier ? Non. Je vous en remercie ». 
 

DELIBERATION N° 28 :  COMMUNICATION DES RAPPORTS D’ACTIVITE DES ADMINISTRATEURS - 
SAGEP - EXERCICE 2019 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 
DELIBERATION N° 29 :  COMMUNICATION DES RAPPORTS D’ACTIVITE DES ADMINISTRATEURS – 

SAGEM - EXERCICE 2019 
PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 
M. le Maire : « Vous avez la communication des rapports d’activité des administrateurs de la SAGEP, suivi 
de la communication des rapports d’activité des administrateurs de la SAGEM. Cela est destiné à préciser 
une forme de déclaration d’intérêts de chacun des membres des conseils d’administration, dans un souci 
de transparence absolue et aussi d’obligation légale. Est-ce que vous avez des questions ? Pas de 
questions ». 
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DELIBERATION N° 30 :  COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS MUNICIPALES 
PRISES A COMPTER DU 2 NOVEMBRE 2020 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 
M. le Maire : « Et enfin, vous avez la communication au Conseil municipal de l’ensemble des décisions qui 
ont été prises depuis le 2 novembre 2020. Si vous avez des questions, il n’y en a pas. Je vous en remercie. 
 
La séance se termine. Je note que sur les 25 délibérations qui vous ont été soumises, 23 ont été votées à 
l’unanimité et deux à la majorité, donc 92 % des délibérations ont été votées à l’unanimité. Je vous en 
remercie. On constate que l’intérêt général prime bien sur la politique partisane, et c’est une bonne chose. 
 
Par ailleurs, on vous a donné communication de huit rapports, ce qui vous a permis d’être au fait de 
l’ensemble des activités du moment de la commune. 
 
Mes chers collègues, je vous remercie pour l’excellente tenue de ce Conseil. Je vous souhaite une excellente 
journée et une excellente semaine. Je n’ai plus qu’à lever la séance en vous renouvelant mes 
remerciements. 
 
La séance est levée. 

 

--- ===oooOooo ===--- 
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